— p*  ^ - % • •'3" 

c O R P s 

CONSEIL  DES  CINQ- CENTS. 


OPINION 

De  F A B R E (de  l'Aude) 

Sun  les  Postes  et  Messageries . 

Seance  du  quatrième  jour  complémentaire  , an  4. 


ITOYENS  REPRÉSENTA  NS. 


Je  ne  me  Ptopofe  point  d’examiner  la  queftion  qui  eft  re- 
mue aujourd  hui  à la  difcuffion  , fous  fes  rapports  avec  h 
inrete  publique  , mais  feulement  avec  les  finances  de  l’Etat 
A peine  un  nouveau  tarif  des  poftei  ôc  meffageries  a-t-il 

A 


été  décrété  > que  placeurs  compagnies  fe  font  préfentées  pour 
les  prendre  à bail  à ferme. 

Il  s’agit  de  fàvoir  fi , dans  l’état  des  chofes  , le  Confeil 
doit  autorifer  le  Dire&oire  exécutif  à donner  à ferme  ces 


bien  fi  une  régie 


parties  rntéreffantes  du  revenu  publ 
intéreffée  ne  ferdit  pas  préférable. 

Les  partifans  du  lyftême  de  la  ferme  font  finguîièrement 
frappés  des  pertes  qu’ont  données  ces  étabiilFemens  pendant  la 
•révolution  , & ils  en  concluent  que  la  régie  ne  pourroit 
ou’être  rumeufe  pour  la  République. 

1 Ils  ne  voient  pas  que  le  déficit  des  recettes  eft  abfoiument 
étranger  à la  régie.  N’eft-ce  pas  en  effet  le  gouvernement  qui , 
fous  ïe  régime  révolutionnaire  5 s’efl:  cru  intérelïe  à tenir  à 
un  bas  prix  le  tranfport  des  perfonnes  , effets  & marchan- 
difes,  par  les  meffageries  nationales  ? n’eft-ce  pas  lui  qui  a 
ordonné  qu’on  compteroit  de  çlerc-à-maître  avec  les  maîtres 
de  polie,  & qui  a réglé  & liquidé  leurs  indemnités  ? n’eft-ce 
pas  encore  lui  qui  a rendu  nul  le  revenu  de  la  polie  aux 
lettres  par  la  modicité  de  la  taxe,  la  multiplicité  des  afFran— 
ehilïemens  &c  l’abus  du  contre-feing  ? 

Le  Corps  légiflatif  a réparé  une  partie  de  ces  fautes  en  dé- 
crétant de  nouveaux  tarifs  en  valeurs  réelles. 

Mais  il  lui  refte  encore  à détruire  plufieurs  abus  & à per- 
fectionner fon  ouvrage.  ^ 

Dans  l’état  des  chofes  , les  produits  ne  font  pas  connus  • a 
peine  les  nouveaux  droits  en  valeurs  réelles  viennent-ils  d’être 
décrétés  : dans  cette incertitude  du  montant  des  revenus  nets  , 
c’eft  le  gouvernement  ,qui  fera  trompe  , toutes  les  chances 
feront  calculées  contre  lui  & en  faveur  des  pretendans  à la 
ferme , que  l’appât  ieul  du  gain  engage  à fe  préfenter  dans 
un  moment  où  ils  peuvent  faire  des  traités  très  avantageux  , 
par  l’impoffibilité  de  lavoir  au  jufte  quels  feront  les  produits. 

Je  ne  rejette  pas  la  propofition  de  donner  a ferme  les  poltes& 
mefïageries;  mais  il  me  paroît  évident  quelle  eft  prématurée, 
foit  parce  que  nous  ignorons  quel  fera  le  produit  des  tarifs  , 
tels  quils  viennent  d’être  décrétés  , fait  parce  qu’il  y a en- 
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core  des  abus  à corriger  8c  des  améliorations  a faire  , 8c  que 
ces  changemens  8c  ces  réformes  , très- compatibles  avec  une 
régie  intéreffee  , ne  le  font  pas  avec  une  emreprife  à forfait. 

Je  parlerai  d’abord  de  la  polie  aux  lettres. 

On  a multiplié  les  bureaux  êc  les  employés  d’une  manière 
effrayante.  Dans  prefque  tous  les  départemens  il  en  a éfé  éta- 
bli jufques  dans  de  petits  bourgs  8c  des  villages  qui  , avant 
la  révolution  , entretenoient  à leurs  frais  de  (impies  porteurs 
pour  aller  remettre  leurs  lettres  au  bureau  des  villes  voifines 
les  jours  de  départ , 8c  les  aller  prendre  le  jour  de  l’arrivée 
des  couriers. 

D’un  autre  côté  , l’abus  des  franchifes  8c  des  contre-feings 
eft  parvenu  a un  degré  tellement  révoltant , que  fi  l’intérêt , 
perfonnel  s’oppofoit  encore,  à cet  égard,  à des  réformes  com- 
mandées impérieufement  par  l’état  des  finances , il  n’y  auroit 
plus  qu’à  gémir  fur  les  malheurs  qu’entraînent  légoifme  & 
l’indifférence  pour  le  falut  de  la  patrie. 

Nous  avons  à la  com million  des  dépenfes  un  apperçu  du 
produit  des  lettres  taxées,  comparé  avec  celui  que  rendroit  la 
taxe  des  franchifes  8c  eontre-feings,  en  prenant  pour  bafe  le 
tarif  inféré  dans  la  réfolution  du  1 5 germinal. 

Ce  tarif  eft  de  îo  , 20 , 3o  , 40  fous  , qui  donnent  pour 
terme  moyen  à l’once  cinq  francs.  Les  calculs  faits  d’apres 
cette  bafe  fur  plufieurs  jours  de  départ  & d’avrivée  élèvent 
en  totalité  le  produit  de  la  pofte  aux  lettres  à 725i25958o  fr.  \ 
mais  fur  cette  femme,  qui  formercit , comme  on  le  voit , une 
branche  très-importante  des  revenus  publics  , les  lettres  taxées 
8c  autres  objets  de  recette  ne  s’élèvent  qu’à  2,2,667,400  francs , 
tandis  que  les  franchifes  8c  contre  - feings  font  un  objet  de 
49,468, 1 8o  francs. 

Comment  fe  fait- il  que  les  franchifes  8c  les  contre-feings 
abforbent  plus  des  deux  tiers  des  revenus  que  devroit  produire 
la  pofte  aux  lettres  ? 

C’eft  parce  que  notre  légiflanon  fur  ces  franchifes  8c  contre- 
feing  eft  très  - vicieufe  , qu’on  a tué  l’impôt  par  des  excep- 
tions ruineufes , 8c  que  le  mal  s’eft  accru  progreffivement  pai 
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des  arrêtés  des  comités  de  la  Convention  , des  Repréfentans 
du  peuple  envoyés  dans  les  départemens  ou  aux  armées , les 
minières  8c  autres  autorités  continuées  , qui  ont  multiplié 
le  nombre  des  privilégiés. 

C'eft  encore  parce  qu'il  fe  commet  des  abus  crians  ; c’eft 
parce  que  la  morale  publique  eft  tellement  dépravée  , que 
des  citoyens  qui  rougiroient  de  s'approprier  ce  qui  appartient 
à autrui  , volent  fans  fcrupule  le  trélor  public. 

Ne  feroit- il  pas  plus  conforme  a îa  juftice  8c  i l’exaéle  pro- 
bité de  n’être  déformais  généreux  qu’à  (es  dépens  ? 

Les  adminiffcrations  de  département  joiuflent  de  la  franchife 
dans  l’étendue  de  leur  territoire  ; & il  n’eft  que  trop  vrai 
que  cette  franchife  fe  communique  aux  parens  des  adminif- 
rrateurs , à leurs  amis  êc  à leurs  connoiflances.  L’impudeur 
efl  telle  dans  quelques  communes  , que,  les  jours  de  départ  des 
couriers , ion  voit  une  foule  de  citoyens  porter  oftenhblement 
leurs  paquets  à radminiftration  du  département , 8c  en  revenir 
le  jour  de  l’arrivée , emportant  leurs  dépêches. 

On  juge  bien  que  les  commis  & leurs  connoiffances  parti- 
cipent à la  même  franchife  ; il  en  eft  de  même  des  employés  8c 
commis  des  polies  , de  ceux  des  différentes  ad  mi  niftrationà 
civiles  ou  militaires , 8c  autres  ëtabliftemens  publics. 

Je  fupprime  ici  des  détails  & des  réflexions  que  chacun  peut 
fentir. 

Il  n’eft  pas  impbflihle  fans  doute  de  remédier  ides  abus  aufli 
nuiflbles  au  tréfor  public.  C’eft  aux  Repréfentans  du  peuple 
a donner  les  premiers  l’exemple  de  l’abandon  de  la  franchife 
8c  du  contre  - feing  pour  les  lettres  qu’ils  reçoivent  8c  qu’ils 
écrivent  , en  décrétant  que  les  premières  ne  jeront  reçues  aux 
bureaux  des  poflcs  qu autant  qu elles  feront  affranchies  & 
que  les  autres  feront  taxées . Cette  première  réforme  une  fois 
convenue  , celles  que  j’ai  déjà  indiquées  feront  reçues  , 
finon  avec  reconnoiflarice  , du  moins  avec  une  rélignation 
refpeélueufe. 

C’eft  en  extirpant  les  abus  qui  affcibliffent  8c  dévorent 
toutes  les  branches  des  revenus  publics , que  vous  recueil- 


Jerez  des  produits  réels  & proportionnés  à vos  befoins  ; c eft 
ainfi  que  vous  parviendrez  à foutemr  une  guerre^  jufte  , a 
porter  le  dernier  coup  aux  ennemis  de  la  liberté  , a lubvemr 
aux  dépenfes  du  gouvernement , & à aliurer  le  paiement  de 
ces  malheureux  rentiers  & penfionnaires  qui  depuis  U 
long-temps  attendent  les  effets  de  votre  juftice. 

Mon-ieiilement  il  faut  fupprimer  , ou  du  moins  renfermer 
dans  de  juftes  bornes  les  rranchifes  & les  contre- leings  , 
mais  il  eft  encore  néceffaire  que  le  droit  fott  uniforme  ? 
c’eft  à-dire  , payé  en  entier  en  numéraire  : le  préjudice  qui 
xéfulte  cour  le  tréfor  public  d’une  taxe  payée  en  numé- 
raire , en  mandats , en  affignats  , & les  fraudes  auxquelles 
donne  lieu  cette  nature  de  recettes,  n’ont  belom  d aucun 


développement. 

Il  fera  ailé  d’y  remédier  par  une  nouvelle  loi.  t ■ 

La  pofte  aux  chevaux  eft  également  fufcepubie  de  beau- 
coup de  réformes  & d’économies , foit  dans  le  nombre  des 
employés , foit  dans  les  dépenfes  de  cet  étabiiffement  : vous 
ne  parviendrez  à ces  réformes  ôc  à ces  économies  que  par 
un  examen  approfondi  de  cette  branche  de  l’adminiftranon 


des  portés.  A -a  ! 

Alors  feulement  vous  pointez  en  connoitre  au  jiute  es 

dépenfes , & rien  n empêchera  qu’on  fe  livre  à l’idee  dune 
entreprife  : le  rapport  de  votre  comrniflion  ne  preiente^  lur 
cette  partie  ni  données*  ni  éclairciffemens  ; U femble  quelle 


ne  An  foit  prefque  point  occupée. 

Je  pafle  aux  meffageries.  Le  tarif  eft  du  20  thermidor 
dernier  : on  prétend  que  la  République  en  retirera  douze  a 
quinze  cent  mille  livres  en  numéraire.  Cet  ap perçu  ne  me 
préfente  rien  de  fixe , ni  de  bien  approximatif  ; quelques 
mois  d’expérience  font  néceflàires  pour  avoir  des  bafes  moins 
incertaines  \ & certes,  ce  n’eft  point  dans  un  tel  état  des 
chofesqite  vous  pourriez  vous  décider  à donner  la  preference 
à l’entreprife  ou  à h ferme  fur  la  régie  intêrejfée  qui  évi- 
demment peut  feule  vous  faire  connoitre  de  améliorer  -es 
produits. 
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Je  remarque  d ailleurs  dans  le  tarif  un  grand  vice , auquel 
il  faut  promptement  remédier.  Les  droits  font  uniformes 
pour  toute  la  République  ; ôc  cependant  perfonne  n’ignore 
que  le  prix  des  tranfports  par  le  roulage  & les  voitures  par- 
ticulières varie  dans  piufieurs  parties  : le  tarif  fe  trouvera 
donc  trop  fort  dans  certains  pays  , trop  modique  dans  d’au- 
tres ; en  forte  que  d un  côté  les  mellageries  fe  trouveront 
infuffifantes  , êc  de  l’autre  dans  une  ftagnation  ruineufe. 

Ici  je  laifïe  a 1 écart  piufieurs  autres  confidérations  qui 
vous  ont  déjà  ere  préfenrées  par  le;  orateurs  qui  m’ont 
précédé  a la  tribune  : j’en  ai  dit  allez  pour  faire  fentir  que 
dans  1 état  des  choies  il  eft  impoflible  de  donner  à ferme 
les  poftes  & melfageries  , 8c  que  nous  devons  d’abord  nous 
occuper  des  reformes , des  économies  8c  des  améliorations 
dont  ces  etablifieme*ns  font  fufceptibles.-  Loffque  ies  produits 
feront  connus  , les  abus  extirpés  , les  dépenfes  réduites , vous 
pourrez  , fans  compromettre  les  intérêts  de  la  République  » 
autorifer  le  Dire&oire  à donner  â ferme  les  portes  8c  meiîa- 
geries  , mais  fous  ces  trois  conditions  , qui  ne  font  pas  du 
tout  indifférentes , & dont  une  bonne  adminirtration  ne 
doit  jamais  fe  départir: 

La  première,  que  le  jour  de  l’adjudication  fera  annoncé 
deux  mois  auparavant  dans  les  principales  communes  de  la 
République  ; 

La  fécondé  , que  les  prérendans  (avant  d’être  admis  à 
faire  des  ofires)  jurtifieront  de  leur  folvabiiité  8c  de  celle 
de  leurs  cautions  ; 

La  troifièmejque  le  gouvernement  confervera  un  intérêt 
dans  la  ferme. 

On  fent  que  ce  parti  ne  pourroit  être  adopté  , même  après 
les  améliorations  que  j’ai  indiquées , qu’autant  qu’il  feroit 
jugé  compatible  avec  la  sûreté  publique. 

Je  vote,  quanta  préfent,  pour  qu’il  foit  adjoint  trois  mem- 
bres a la  commiiïlon  déjà  nommée  , qui  fera  tenue  de  faire 
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incelïàmment  un  rapport  fur  les  moyens  de  renfermer  l affran- 
chiflèment  & le  contre- feing  dans  de  juftes  bornes,  fur  l’amé- 
lioration des  tarifs , les  réductions  & les  économies  dont  l’ad- 
nlimftration  des  poltes  êc  melfageries  efc  fufceptiole. 


A PARIS  * DE  L'IMPRIMERIE  NATIONALE, 

Vendémiaire  , an  V. 


